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Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 


21/12/2018 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President : Le Conseil va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par le President du Conseil sur 
la question inscrite a l’ordre du jour de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil pour 
leurs contributions utiles a cette declaration. 

Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
securite souscrivent a cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la 
cote S/PRST/2018/21. 

Le representant de la Suede a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Orrenius Skau (Suede) ( parle en anglais) : 
Le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
demeure un outil indispensable dans nos efforts de lutte 
antiterroriste, et la Suede, la France, le Kowei't, le Royaume 


des Pays-Bas et le Royaume-Uni saluent l’adoption de la 
declaration du President (S/PRST/2018/21) sur Texamen 
de la resolution 2368 (2017). Nous reaffirmons notre 
ferme appui au mandat du Mediateur du Comite charge 
des sanctions contre TEIIL (Daech) et Al-Qaida, qui est 
contenu dans la resolution 2368 (2017). 

L’institution du Mediateur est d’une importance 
primordiale pour garantir une procedure reguliere et, 
done, Tefficacite et le respect du regime de sanctions. 
Le respect des normes internationales de procedure 
reguliere est indispensable pour Tapplication effective 
des mesures de sanctions du Conseil de securite par tous 
les Etats Membres de l’ONU. A cet egard, nous nous 
felicitons de la poursuite des discussions sur la maniere 
d’assurer le respect des normes de procedure reguliere en 
ce qui concerne tous les regimes de sanctions, assurant 
suffisamment de capacites a cette fin. Nous soutenons la 
poursuite des travaux du Conseil sur le renforcement du 
mandat du Bureau du Mediateur et soulignons combien 
il importe de preserver son independance, d’eviter 
des vacances de postes de longue duree et d’assurer la 
transparence du processus de mediation. 

Nous engageons le Conseil a examiner les 
propositions faites par le Groupe des Etats de meme 
avis sur les sanctions ciblees dans sa lettre datee 
du 7 decembre, adressee au Conseil, dans le cadre de 
nouvelles discussions sur revaluation continue de 
Tapplication des mesures. 

La seance est levee a 10 h 15. 


2/2 


18-45695 



